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 n°134 219 du 28 novembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juin 2014, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 20), prise le 23 mai 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 juin 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. TOURNAY loco Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.        Faits pertinents de la cause.  

 

1.1      Le 14 juin 2011, la partie requérante a introduit auprès des autorités belges une demande d’asile 

qui n’a pas abouti. 

 

1.2.    Par jugement rendu le 11 avril 2012, le Tribunal correctionnel de Liège a condamné la partie 

requérante à une peine d’emprisonnement d’un an avec sursis probatoire de 3 ans pour les 2/3 pour 

des faits d’incendie volontaire de propriété immobilière d’autrui ainsi qu’à une amende de 100 euros 

avec sursis probatoire de 3 ans et confiscation pour des faits de coups et blessures volontaires envers 

sa compagne.  
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1.3. Le 26 novembre 2013, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en sa qualité de partenaire de belge, Madame V.I.. 

 

1.4. Le 23 mai 2014, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), qui lui a été notifiée le même jour. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«[…] 

 

 est refusée au motif que 
 

 

 L'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union en qualité de partenaire de 

belge : Comportement personnel de l'intéressé en raison duquel son séjour est indésirable pour 

des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. 

 

Motivation en fait : Bien que l'intéressé ait produit à l'appui de sa demande de séjour, la déclaration de 

cohabitation légale , lettre sur l'honneur, la preuve qu'il bénéficie en Belgique d'une assurance maladie, 

la preuve d'une activation du compte bancaire BNP PARIBAS, de nombreuses photos, des fiches de 

paie de sa partenaire belge [V.I.], un bail d'appartement enregistré , le contrat de travail de sa partenaire 

belge, une page facebook et le contrat de travail de l'intéressé du 19/05/2014 au 5/10/2014 pour 

l'entreprise […] à 1500 Halle, la demande de séjour du 26/11/2013 est refusée pour ordre public. 

 

Comportement personnel qui rend son établissement indésirable pour des raisons d'ordre public/de 

sécurité publique/de santé publique 

Considérant que la personne concernée s'est rendu coupable des faits suivants : 

 

Jugement du Tribunal Correctionnel de Liège le 11/0412012 dans le cadre de 

-Incendie de propriété immobilière, édifices, ponts, digues, chaussées, chemin de fer, écluses, 

magasins, chantiers, hangars, navires, bateaux, voitures, wagons, aéronefs ou autres ouvrages d'art, 

constructions ou véhicules à moteur, l'auteur a du présumer qu'il s'y trouvait une ou plusieurs personnes 

au moment de l'incendie. Faits pour lesquels l'intéressé a été condamné à un emprisonnement d'un an 

avec sursis probatoire 3 ans ppour les 2/3. 

 

-Coups et blessures volontaires envers époux ou cohabitant. 

Faits pour lesquels l'intéressé a été condamné à une amende de 100,00 € ( X 6 = 600,00 €) 

(emprison. Subsidiaire 15 jours) avec sursis probatoire 3 ans , confiscation. 

 

Cette décision de refus de séjour ne viole en rien l'article 8 de la convention de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales. 

En effet, l'Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et ou familiale, ce qui s'effectue par une mise en balance des intéreéts. 

Il faut rappeler que l'intéressé déclare être partisant du MLC ( Mouvement de Libération du Congo ), qu'il 

a été détenu pendant deux semaines avant de parvenir à s'évader, que lors d'une perquisition à son 

domicile le lendemain de son arrestation, la police a découvert dans sa chambre des armes, des 

uniformes militaires et une liste de membres du MLC et qu'après s'être caché pendant deux mois chez 

un ami de son oncle, l'intéressé a fui la République Démocratique du Congo le 10 juin 2011 pour se 

rendre en Belgique avec un faux passeport au nom de [K.]. En janvier 2012, il est incarcéré à la prison 

de Lantin pour incendie volontaire, dégardation, coups et blessures , fait pour lesquels il a été 

condamné. 

En conséquence, vu le comportement affiché par l’intéressé, vu les antécédents au pays, vu le 

caractère grave des faits incriminés et ce sans preuve qu’il se soit amendé, La demande de droit de 

séjour de plus de trois mois est refusée. Par ailleurs, le fait de travailler n’exclut en rien et ne prouve pas 

que l’intéressé ne récidivera pas. En ce qui concerne l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme et des libertés fondamentales, il faut souligner le caractère hautement nuisible  des faits 

commis par l’intéressé. Par conséquent vu le comportement de l’intéressé l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme n’est pas d’application étant donné la sauvegarde de l’intérêt 

supérieur de l’Etat prime sur l’intérêt personnel du requérant et de ses intérêts familiaux. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande. 
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En vertu de l’article 52 § 4 alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné 

que le séjour de plus de 3 mois en tant que partenaire de belge a été refusé à l’intéressé et qu’il n’est 

autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours 

 

[…]» 

 

2.      Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.  La partie requérante prend un premier moyen de la violation « des articles 40ter, 42, 43 et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi de juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des principes de bonne administration et de minutie, de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (CEDH) ». 

 

La partie requérante reproche dans une première branche à la partie défenderesse d’avoir fondé 

uniquement sa décision sur un motif d’ordre public sans avoir procédé à un « examen individuel 

personnalisé et approprié » des ressources du ménage. Après avoir rappelé le prescrit de l’article 43 de 

la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante fait valoir qu’elle a purgé sa peine, qu’elle est suivie par 

un agent de probation, qu’elle travaille sous CDI et que la partie défenderesse ne motive pas en quoi 

elle représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la 

société tel que le prévoit l’article 43 précité.  

 

Dans une seconde branche, la partie requérante soutient qu’il y a lieu d’apprécier la situation de la 

famille de manière individualisée et ce en application de l’arrêt Chakroun de la Cour de justice de 

l’Union européenne dont elle retranscrit les enseignements et contours dans son recours avant de 

rappeler ceux du « principe de collaboration procédurale », de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme (ci-après dénommée la : « CEDH »), du « droit de l’UE », du « principe de 

proportionnalité », de « l’analyse exhaustive » et du « devoir de minutie et de motivation », chacun de 

ces principes et articles étant mis en perspective avec l’arrêt Chakroun précité. La partie requérante en 

conclut que « les lacunes relevées dans la décision apportent la preuve que l’examen individuel et 

personnalisé des ressources du ménage n’a pas eu lieu et il l’entache (sic) d’illégalité tant dans sa 

forme qu’au fond ». Elle ajoute que la décision attaquée « est prise en violation du droit et de la 

jurisprudence de l’UE qui posent que le regroupement familial est un « droit subjectif » qui doit être 

favorisé par les Etats membres » et qu’elle « est prise sans examen précis et exhaustif de la situation 

familiale du requérant et de son épouse belge qu’il souhaite rejoindre et ne répond pas à ces exigences 

européennes », de sorte qu’elle viole les articles 40ter, 42 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2.  La partie requérante prend un second moyen de la violation « des articles 4 et 7 de la Directive 

2003/86 du 22 septembre 2003 « relative au droit au regroupement familial » et de la jurisprudence de 

la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) » ainsi que « de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (CEDH) ». 

 

La partie requérante fait valoir qu’au-delà des questions de légalité au regard du droit interne abordées 

dans le premier moyen, « la décision contestée interroge également le droit et la jurisprudence de l'Union 

européenne ». La partie requérante soutient à cet égard que le nouveau régime légal (plus précisément la 

loi entrée en vigueur le 22 septembre 2011) introduit une nouvelle condition de ressources qui a 

notamment pour effet d'introduire un montant minimum de ressources équivalent à au moins 120% du 

revenu d'intégration, ce qui, expose-t-elle, « semble contraire aux droits invoqués ». Elle estime en effet 

que cette nouvelle condition appliquée en l’espèce viole le prescrit du droit de l'Union Européenne (ci-

après dénommée : « UE ») en matière de droit au regroupement familial, tel qu’interprété par la Cour de 

justice de l'UE (ci-après dénommée : « CJUE »). La partie requérante rappelle ensuite que le 

regroupement familial est « un droit subjectif » qui doit être favorisé et que la demande de regroupement 

familial doit faire l’objet d’un examen individuel. Enfin, après avoir rappelé que dès qu’un lien familial 

existe, la Cour européenne des droits de l’homme impose aux Etats de ne pas imposer de séparation 

qui ne soit pas nécessaire et à restaurer la relation dès que possible, citant à cet égard l’affaire 

Mengisha Kinshe contre la Suisse, la partie requérante estime qu’il s’en déduit que la décision querellée 

viole les dispositions visées au moyen en analysant de manière formelle et sans égard à la situation 

concrète son dossier et qu’elle viole le droit de l’UE en ce qu’elle se fonde sur une appréciation formelle 

des revenus de son épouse sans analyser si leur ménage n’est pas capable de subvenir à leurs 
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besoins. Par ailleurs, elle souligne qu’il n’est nullement démontré en quoi elle deviendrait une charge 

pour les pouvoirs publics.  

 

3.   Discussion. 

 

3.1.   Sur les deux moyens, dans un premier temps réunis, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, 

selon une jurisprudence administrative constante l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’attaqué violerait l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 dans le premier moyen ainsi que les articles 

4 et 7 de la Directive 2003/86 du 22 septembre 2003 « relative au droit au regroupement familial » dans 

le second moyen. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 et que le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de 

la violation des articles 4 et 7 de la Directive précitée. 

 

Le premier moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « des principes de bonne 
administration », le principe général de bonne administration se déclinant en plusieurs variantes 
distinctes que la partie requérante reste en défaut de préciser.  

3.2.1.  Sur le premier moyen en ses deux branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 43, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 porte que :  

 

« L’entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille 

[et, par assimilation, aux membres de la famille d’un Belge] que pour des raisons d’ordre public, de 

sécurité nationale ou de santé publique et ce, dans les limites ci-après :  

[…]  

2° les mesures d’ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité 

et être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l’individu concerné. L’existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de 

la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou 

tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues ;  

[…] ». 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  

 

3.2.2.  En l’occurrence, le Conseil constate que la décision querellée est notamment fondée sur la 

considération que la partie requérante s’est rendue coupable de plusieurs faits délictueux au vu 

desquels la partie défenderesse a indiqué que, «vu le comportement affiché par l’intéressé, vu les 

antécédents au pays, vu le caractère grave des faits incriminés et ce sans preuve qu’il se soit amendé, 

La demande de droit de séjour de plus de trois mois est refusée. Par ailleurs, le fait de travailler n’exclut 

en rien et ne prouve pas que l’intéressé ne récidivera pas. En ce qui concerne l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, il faut souligner le 

caractère hautement nuisible  des faits commis par l’intéressé. Par conséquent vu le comportement de 

l’intéressé l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme n’est pas d’application étant 

donné la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat prime sur l’intérêt personnel du requérant et de ses 

intérêts familiaux […]», motivation qui trouve écho au dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante. En effet, celle-ci argue qu’elle a purgé sa peine et qu’elle est suivie 

par un agent de probation, ce qui ne contredit pas le constat opéré quant aux faits délictueux commis 

par la partie requérante. La partie défenderesse a dans la décision attaquée également rencontré 

l’argument tiré du fait que la partie requérante travaille et force est de constater que la partie requérante 

réitère dans sa requête cet argument mais ne conteste pas l’appréciation qui en a été faite par la partie 

défenderesse.  
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Le moyen manque en fait en ce que la partie requérante argue que la partie défenderesse n’a pas 

motivé en quoi elle représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société. Il convient en effet de relever que la partie défenderesse a notamment 

rappelé les condamnations pénales de la partie requérante avec sursis probatoires partiels de trois ans  

et emprisonnement effectif et a jugé que les faits délictueux commis étaient graves, a relevé le 

comportement de la partie requérante dans son pays d’origine (dont la partie requérante ne dit rien dans 

la requête) et a indiqué, certes d’une manière qui eut pu être plus structurée, qu’elle ne disposait 

d’aucune preuve de ce que la partie requérante se serait amendée et que son travail n’excluait pas un 

risque de récidive et ne prouvait rien à cet égard.  

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle qu’exerçant un contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation. En l’espèce, le Conseil constate, d’une part, au vu du dossier administratif, 

que la partie défenderesse a satisfait à son obligation de motivation formelle en relevant l’existence d’un 

comportement personnel constituant aux yeux de la partie défenderesse une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour l’ordre public, et d’autre part, que la partie requérante ne démontre pas, en 

termes de requête, que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation à cet 

égard. 

 

En ce que la partie requérante soutient qu’en fondant uniquement la décision sur un motif d’ordre public, 

la partie défenderesse n’a pas procédé un examen individuel personnalisé et approprié des ressources 

de son ménage, le Conseil observe que l’article 43, alinéa 1
er
, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

une exception à la délivrance d’un titre de séjour aux étrangers relevant du champ d’application de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. En l’occurrence, la partie défenderesse n’était nullement 

tenue d’examiner le respect de la condition tenant à l’existence de ressources suffisantes dès lors que 

son examen n’aurait pu en tout état de cause pas énerver le constat selon lequel des raisons d’ordre 

public et de sécurité nationale font qu’aux yeux de la partie défenderesse, le séjour doit être de toute 

façon refusé à la partie requérante.  

 

3.3.1.  Sur le surplus de la seconde branche du premier moyen, s’agissant de la violation alléguée de 

l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  
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En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ ,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  
 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.3.2.  En l’espèce, le Conseil observe qu’une simple lecture de la décision attaquée permet de 

constater que la partie défenderesse a pris en considération la situation individuelle de la partie 

requérante et sa vie familiale alléguée et a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, 

pour en conclure que « la sauvegarde de l’intérêt supérieur de l’Etat prime sur l’intérêt personnel du 

requérant et de ses intérêts familiaux » au terme d’une motivation qui n’est pas utilement contestée par 

la partie requérante, ainsi que constaté supra aux points 3.2.1. à 3.2.2. du présent arrêt. Partant, la 

partie requérante n’est pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil constate qu’aucun obstacle à la poursuite de sa vie familiale avec sa 

partenaire ailleurs que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante, laquelle se 

borne in specie à invoquer dans des termes vagues et généraux son droit à la vie privée et familiale, de 

sorte qu’en tout état de cause, la décision attaquée ne peut être considérée comme violant l’article 8 de 

la CEDH.  

 

3.4.   Le second moyen manque en fait en ce qu’il repose sur le fait que la partie défenderesse aurait 

rejeté la décision de refus de séjour pour défaut de ressources financières suffisantes puisque la 

décision attaquée est en réalité motivée exclusivement par un motif d’ordre public. Il n’y a donc pas lieu 

d’examiner les griefs de la partie requérante tenant au fait que lui serait opposé par la décision attaquée 

le non-respect d’une condition de ressources qu’elle estime contraire aux dispositions visées au moyen 

et à la jurisprudence de la CJUE en la matière. 

 

Enfin, en ce que la partie requérante invoque la violation de l’article 8 de la CEDH et l’absence 

d’examen individuel des revenus du ménage, le Conseil se réfère aux points 3.2.1. à 3.3.2. du présent 

arrêt. 

 

3.5.      Il résulte de ce qui précède que les moyens ne peuvent être accueillis. 

 

4.      Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5.   Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille quatorze par : 

 

 M. G. PINTIAUX,    Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

 

 Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 A. P. PALERMO    G. PINTIAUX 

 

 

 

 

 

 

 


